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			Introduction : la composition écrite au CAPES d’espagnol


			Elvire Diaz


			Cet ouvrage s’adresse aux étudiants qui préparent le concours du CAPES d’espagnol, auxquels il souhaite proposer une préparation efficace et méthodologique à l’épreuve du commentaire écrit du CAPES, pour la session 2024. En effet, il présente les deux nouvelles œuvres des quatre que compte le programme : l’essai Centinela contra franceses (1808) d’Antonio de Capmany (1742-1813) et la pièce El Gesticulador (1938) de Rodolfo Usigli, éléments des dossiers à étudier en lien avec les cinq thèmes et axes d’étude au programme également. Le commentaire est donc lié à un programme et à des pistes d’étude.


			L’ouvrage s’organise en deux parties, respectivement consacrées à l’analyse de chaque œuvre et à des exemples de compositions. Il offre le contenu suivant : une présentation synthétique avec contextualisation, historique, politique et artistique puis l’étude précise de l’œuvre, avec des exemples de commentaires, avec leurs corrigés ou en travail en autonomie, et des outils (chronologie, bibliographie dans les articles).


			Cette introduction présente le concours, les thèmes et axes d’étude et le commentaire écrit, en vue de la session 2024.


			Connaître et se préparer au concours


			Pour bien comprendre les attendus de l’épreuve de composition écrite, nous commencerons par conseiller de « connaître » la structure et les objectifs du concours en lisant les conseils du Ministère sur le site « https://www.devenirenseignant.gouv.fr/ »1; de consulter les éditions annuelles du Rapport du jury de Capes, notamment de ces deux dernières années, car la session 2022 du CAPES externe d’espagnol a été marquée par la mise en place des nouvelles épreuves d’admissibilité et d’admission, désormais placées en fin de deuxième année de master (ou ouvertes aux titulaires d’un master) pour la plupart des candidates et des candidats – et non plus au terme de la première année –, selon les dispositions prévues dans l’arrêté du 25 janvier 2021 paru au Journal Officiel2. Nous nous appuierons sur les conseils du Rapport du jury de Capes pour la session 2022, celui de la session 2023 ne paraissant qu’à la rentrée de septembre 2023.


			Le Rapport du jury 2022 rappelle en préalable :


			« le CAPES demeure un concours exigeant et (que,) pour prétendre en être lauréat, il est nécessaire de posséder une excellente maîtrise de la langue espagnole et de la langue française, ainsi qu’une très bonne connaissance de la culture des territoires où l’espagnol est parlé. […]. Il est donc inutile de rappeler que certaines lacunes sur le plan linguistique (maîtrise de la morphologie verbale, des règles de la morphosyntaxe, d’un lexique varié) sont rédhibitoires. Posséder une connaissance panoptique de la civilisation et de la culture hispaniques, enrichie de façon continue et régulière en consultant l’actualité, est également indispensable pour qui veut mettre toutes les chances de son côté avant de se présenter. La préparation du concours, à la vérité, s’étale sur toute la formation universitaire et déborde même le cadre strictement académique. La curiosité intellectuelle doit permettre de faire fond sur tout ce qui touche, de près ou de loin, l’espagnol et sa culture. »


			Le Rapport donne les conseils sur la composition (p. 11-22) :


			« Le dossier est composé de trois documents dont le premier est tiré d’une des œuvres au programme. Le jury attend donc des candidats une bonne connaissance de l’œuvre et est attentif à la maîtrise de celle-ci. Il espère donc logiquement qu’il n’y ait pas de contresens ou d’approximations sur le document 1 […]. Quant aux deux autres documents du dossier, bien qu’ils ne soient pas au programme, ils mobilisent des connaissances générales attendues : en l’occurrence, place de Goya dans l’histoire de l’art, marqueur linguistique hispano-américain, etc. […]. »


			Pour la méthode et la structure de la composition, il faut « veiller à proposer un traitement équilibré des trois documents : si le jury comprend que les analyses proposées pour le document 1 soient plus approfondies, les copies ne doivent pas laisser de côté les deux autres documents ni les traiter de manière trop allusive ». Il conseille ces trois étapes :


			–	commenter les documents du dossier, en mobilisant des outils d’analyse adaptés


			–	proposer une analyse croisée des documents. Il s’agit donc de mettre en évidence les liens (formels, thématiques, etc.) et les réseaux de sens qui se tissent entre les documents, ainsi que la façon dont ils entrent en résonance


			–	construire un propos structuré et argumenté.


			Déjà le Rapport du jury du Capes 2018 indiquait : « les candidats doivent traiter des dossiers comprenant plusieurs documents (le plus souvent trois, sans que cela soit une règle). […]. L’épreuve de composition du CAPES est une épreuve de synthèse permettant d’évaluer chez le candidat ses capacités à relier et mettre en perspective différents documents, à en dégager l’unité sans négliger la spécificité de chacun d’entre eux, et à construire, en lien avec la thématique (ou la notion) proposée, un exposé cohérent qui montre les qualités de clarté et de rigueur du futur enseignant […]. La composition est un travail rédigé où l’on évalue la maîtrise de l’expression écrite chez le candidat : correction et qualité de la langue espagnole utilisée, sans relâchement ni familiarité. La maîtrise grammaticale, le niveau de langue, la précision linguistique sont aussi importants que la bonne connaissance des œuvres au programme et leur contexte. […], ainsi que la maîtrise de l’exercice attendu. »3


			Enfin, nous citerons aussi le Rapport de 2015 :


			« Les documents de natures diverses [sont] à mettre en lien avec l’une des thématiques retenues par le programme. La notion proposée était “Lieux et formes du pouvoir” ; rappelons qu’il fallait mettre le dossier au service de cette notion, afin de l’envisager sous un angle particulier (et non l’inverse), pour l’ouvrir à l’énoncé clair de la problématique et à la proposition du plan. Le jury attendait une bonne compréhension du document extrait de l’œuvre au programme, mais aussi la mise en œuvre de connaissances historiques, politiques, économiques et culturelles, nécessaires à la prise en considération de l’ensemble du dossier. »4


			Le ministère de l’Éducation nationale définit aussi les objectifs professionnels des épreuves du concours externe : « L’ensemble des épreuves du concours vise à évaluer les capacités des candidats au regard des dimensions disciplinaires, scientifiques et professionnelles de l’acte d’enseigner et des situations d’enseignement » (arrêté du 13 mai 2015). De manière précise, les textes officiels présentent les deux épreuves écrites, dites d’admissibilité ; ainsi, la composition :


			« L’épreuve consiste en une composition en langue étrangère à partir d’un dossier constitué de documents de littérature et/ou de civilisation portant sur l’une des notions ou thématiques choisies dans les programmes de lycée et de collège. À cette composition peut être ajoutée une question complémentaire sur l’exploitation dans le cadre des enseignements de la problématique retenue […] ».


			Le sujet de la composition est toujours précédé de la même consigne. Voici in extenso le libellé du sujet de la session 2023, qui comportait un fragment du roman de Leonardo Padura, au programme :


			“En español, destaque una problemática que le permita organizar una reflexión a partir de estos tres documentos en relación con la temática ‘Voyages et exils’
Documento 1: Leonardo PADURA, La novela de mi vida, Barcelona, Tusquets, 2002, p. 243-244.
Documento 2: Guillermo CABRERA INFANTE, Tres tristes tigres [1967], Barcelona, Seix Barral, 2005, p. 187-188.
Documento 3: José María HEREDIA, ‘Himno del desterrado’ [1832], Poesías completas de José María Heredia, ed. de Tilmann Altemberg, Madrid-Frankfurt, Iberoamericana-Vervuert, 2020, p. 560-561.”


			On trouvera l’ensemble du dossier ici5.


			Signalons que la composition est accompagnée d’une traduction (thème et/ou version ; dans les faits, le jury donne un thème et une version).


			Les thèmes, les thématiques, les axes d’étude et les œuvres au programme


			Les épreuves du Capes de langues vivantes :


			Épreuves d’admissibilité : épreuve disciplinaire : la composition écrite


			« Un thème (programmes de collège) et quatre axes (programmes de lycée) sont inscrits au programme du concours. Le thème est renouvelé tous les deux ans, les axes par moitié chaque année. Ce programme fait l’objet d’une publication sur le site internet du ministère chargé de l’éducation nationale. Des ouvrages illustrant le programme du concours peuvent être proposés à l’étude, à l’appui de celui-ci, ou faire l’objet d’une bibliographie indicative. »


			L’épreuve écrite disciplinaire permet d’évaluer la maîtrise des savoirs disciplinaires nécessaires à la mise en œuvre des programmes d’enseignement du collège et du lycée.


			L’épreuve se compose de deux parties :


			–	Une composition en langue étrangère à partir d’un dossier constitué de documents de littérature et/ou de civilisation et pouvant comprendre également un document iconographique. Le dossier est en lien avec le thème ou un des axes inscrits au programme.


			–	Au choix du jury, un thème et/ou une version. Cet exercice peut être réalisé à partir d’un des documents du dossier.


			L’épreuve écrite disciplinaire, Durée : 6 heures, Coefficient 2, est notée sur 20. Une note globale égale ou inférieure à 5 est éliminatoire.


			L’épreuve consiste à rédiger un commentaire organisé, argumenté et problématisé, à partir d’un dossier fourni qu’on doit mettre au service d’une thématique imposée, issue des programmes de l’enseignement secondaire. Les candidats doivent aussi les consulter car ils ont été totalement rénovés en 2019. Ainsi, les programmes de langues vivantes de référence sont ceux du collège (cycle 4), de la classe de seconde et du cycle terminal des séries générales et technologiques, et de l’enseignement de spécialité LLCE, mis en œuvre à la rentrée 2019 en première, et en 2020 pour la terminale. Il remplace l’enseignement de littérature étrangère en langue étrangère (LELE) qui avait été mis en place en 2010 (BO Spécial, n° 1, février 2010 et BO Spécial, n° 9, septembre 2010), au cycle terminal de la série littéraire et d’enseignement de langues vivantes du cycle terminal pour les séries générales et technologiques. Les arrêtés de 2010 ont été abrogés par le BO Spécial de janvier 2019 sur les nouveaux programmes6.


			Programme 2024 :


			Pour la session 2024, le programme du Concours externe du Capes a été publié en ligne, le 5 mai 20237. Il décrit l’épreuve de composition (la première des deux épreuves d’admissibilité), en deux temps : d’abord, elle s’appuie sur un programme qui repose sur des thèmes et des axes d’étude, issus des programmes des lycées et collèges. Pour cette épreuve, cinq pistes sont données, un « thème » issu du programme de collège, trois « axes d’étude » et une « Thématique », tirés des programmes de lycée. Il s’agit de :


			1.	Thème du cycle 4 du collège : Langages.


			2.	Axe d’étude du programme d’enseignement commun de langues vivantes des classes de première et terminale des voies générale et technologique : Fictions et réalités.


			3.	Axe d’étude du programme de langues vivantes de Seconde générale et technologique : Le passé dans le présent.


			4.	Axe d’étude de l’enseignement de spécialité Langues, Littératures et Cultures Étrangères – espagnol – de première générale : Altérité et convivencia.


			5.	Thématique de l’enseignement de spécialité Langues, Littératures et Cultures Étrangères – espagnol – de terminale : Représentations culturelles : entre imaginaires et réalités.


			Deux de ces pistes sont les mêmes que l’an dernier et les trois nouvelles sont : « Langages », « Le passé dans le présent » et « Altérité et convivencia ». Si l’épreuve écrite se limite à cinq pistes, le candidat doit cependant les connaître toutes, en vue de l’oral.


			Puis le programme de 2024 indique les quatre œuvres (trois textes et un film), réunies sous deux chapeaux, qui « serviront d’appui » à l’étude des cinq pistes que nous venons de citer :


			« Les œuvres suivantes serviront d’appui au programme ci-dessus. Le dossier présenté aux candidats sera constitué d’un extrait de l’une des œuvres mentionnées (pour le film, extrait du découpage) associé à des documents hors-programme. Cette combinaison permettra de construire la problématique du dossier en résonance avec le thème ou l’axe d’étude donné :
Discours et luttes politiques en Espagne et en Amérique latine :
Antonio DE CAPMANY Y DE MONTPALAU, Centinela contra franceses, Françoise Étienvre (éd.), Madrid, Centro de Estudios Políticos y Constitucionales, 2008.
Rodolfo USIGLI, El Gesticulador, Daniel Meyran (éd.), Madrid, Cátedra (Letras Hispánicas), 2022.
Représentations et satires de la société dans le monde hispanique :
Francisco DE QUEVEDO, El sueño del Juicio Final, El alguacil endemoniado, Sueño del infierno, dans Los sueños, Ignacio Arellano (ed.), Madrid, Cátedra (Letras Hispánicas), 2021.
Lucrecia MARTEL, Zama (Bananeira filmes), 2017. »


			La méthodologie de la composition écrite


			Le commentaire écrit répond à une double contrainte. Il repose à la fois sur un programme culturel de quatre œuvres, dont deux ont été reconduites de l’an passé (la session 2023) : El sueño del Juicio Final… de Quevedo et Zama de L. Martel (traités dans un ouvrage précédent chez Ellipses), et sur cinq pistes.


			La lecture approfondie des Rapports du jury du Capes des deux dernières sessions qui ont vu la mise en œuvre de cette épreuve du commentaire sur un programme notionnel (axes, thèmes) et culturel (œuvres), est indispensable. Même si les notions/thématiques de la session 2023 ont été remplacées, les conseils méthodologiques pour le commentaire restent hautement d’actualité. Le candidat trouvera les sujets des dernières sessions, avec leurs corrigés, de nombreux conseils et les rapports de ces dernières années, en ligne sur le site du Ministère8.


			À propos des cinq « pistes », un thème, trois axes d’étude et une thématique, qui sont à maîtriser absolument, on remarquera d’abord qu’elles appartiennent à des niveaux de classe variés : au cycle 4 du collège, puis à la seconde puis au cycle terminal du lycée (classes de première et de terminale). Présentons-les ici.


			Le thème « Langages » est l’un des quatre thèmes culturels étudiés au cycle 4 du collège, comme l’indique le BO de 20199 :


			« quatre thèmes culturels sont convoqués qui permettent aux élèves de se confronter à des genres et des situations de communication variés : Langages, École et société, Voyages et migrations et Rencontres avec d’autres cultures. Ces thèmes sont communs à la LV1 et à la LV2 de manière d’une part à faciliter les projets interlangues et interdisciplinaires dans le cadre des enseignements pratiques interdisciplinaires, d’autre part à travailler les dimensions culturelles du socle commun de connaissances, de compétences et de culture. »


			Le Programme du cycle 4, en vigueur depuis la rentrée 2020 (BOEN n° 31 du 30 juillet 2020), est aussi publié par la Direction générale de l’enseignement scolaire10. Il indique que le thème « Langages » vise à sensibiliser les élèves à la diversité des langages, des moyens d’expression et de communication :


			« les élèves sont amenés à passer d’un langage à un autre puis à choisir le mode de langage adapté à la situation, en utilisant la langue française, les langues vivantes, l’expression corporelle ou artistique, les langages scientifiques, les différents moyens de la société d’aujourd’hui (images, sons, supports numériques…). Nombre des textes et documents qu’ils doivent comprendre ou produire combinent différents langages. »


			Le Domaine 1 « Les langages pour penser et communiquer », au-delà de l’usage des langages, considère le principe de leur acquisition : « Il s’agit de s’approprier et maîtriser des codes complexes pour pratiquer les sciences, comprendre et communiquer à l’écrit, à l’oral, par la création d’images, de sons ou de gestes. »


			Ainsi : « Tous les champs disciplinaires concourent à la maîtrise de la langue. L’histoire et la géographie, les sciences et la technologie forment à l’acquisition de langages spécifiques qui permettent de comprendre le monde. Les arts développent la compréhension des langages artistiques et l’aptitude à communiquer […]. L’éducation aux médias et à l’information aide à maîtriser les systèmes d’information et de communication. »


			En particulier, l’enseignement des langues étrangères ou régionales « permet d’étendre et de diversifier ses capacités de compréhension et d’expression écrites et orales […] ; de passer d’un mode de communication à un autre ; de recourir à divers moyens langagiers pour interagir et apprendre ; de réfléchir sur les fonctionnements des langues ». Elles favorisent l’accès à d’autres contextes culturels et à « d’autres manières de comprendre le monde et d’en appréhender ses problématiques humaines, sociétales, économiques et environnementales. »


			Le BO offre des pistes de réflexion pour le thème culturel Langages, large et complexe, qui concerne :


			« – Codes socio-culturels et dimensions géographiques et historiques. Graphiques, schémas, cartes, logos, tableaux.


			–	Media, modes de communication, réseaux sociaux, publicité. Extraits de manuels scolaires de pays ou de la région de la langue cible.


			–	Langages artistiques : peinture, musique et chansons, poésie, cinéma et théâtre, littérature, BD, science-fiction. Représentations de sculptures, tableaux, œuvres architecturales, monuments ».


			Le thème est particulièrement adapté à l’étude du texte de Capmany, un discours écrit, le genre de l’essai, les codes du pamphlet, sur un contexte spécifique espagnol et de la pièce de Usigli (langage théâtral).


			Les trois axes d’étude :


			L’Axe d’étude du programme d’enseignement commun de langues vivantes des classes de première et terminale des voies générale et technologique retenu : Fictions et réalités, est l’un des huit axes que comporte la thématique « Gestes fondateurs et mondes en mouvement ». L’annexe 2 du BO de janvier 201911 indique que le couple « Fictions et réalités » est à relier à la question de la représentation du réel et au rapport entre réel et imaginaire : « Les mondes imaginaires offrent à chacun l’occasion de s’évader de la réalité tout en invitant à une réflexion sur le monde réel : comment la réalité nourrit-elle la fiction et comment, à son tour, la fiction éclaire-t-elle ou fait-elle évoluer la réalité dans une aire culturelle donnée ? »


			Il faut donc questionner le thème à divers niveaux :


			« Quels sont les modèles historiques, sociaux ou artistiques dont chaque population a hérité et quels sont ceux qu’elle recherche ? Pourquoi se reconnaît-on dans une telle représentation et comment reconstruit-on son propre modèle éthique, esthétique, politique ? Les récits, qu’ils soient réels ou fictifs, écrits ou oraux, sont à la base du patrimoine culturel des individus et nourrissent l’imaginaire collectif. Comment sont véhiculés les croyances, les mythes et les légendes qui constituent le fondement des civilisations et transcendent parfois les cultures ? Les figures du passé demeurent-elles des sources d’inspiration et de création ? Comment les icônes modernes deviennent-elles l’incarnation de nouvelles valeurs ? Les mondes imaginaires offrent à chacun l’occasion de s’évader de la réalité tout en invitant à une réflexion sur le monde réel : comment la réalité nourrit-elle la fiction et comment, à son tour, la fiction éclaire-t-elle ou fait-elle évoluer la réalité dans une aire culturelle donnée ?
Mots-clés : utopies / dystopies /littérature / mythologie / légendes / croyances / science-fiction / héros / sentiment national / super-héros / figures tutélaires / monuments ».


			L’Axe d’étude du programme de langues vivantes de Seconde générale et technologique, Le passé dans le présent12, est un des huit axes de l’entrée culturelle « L’art de vivre ensemble ». Il est essentiel dans l’enseignement des langues vivantes, pour comprendre une aire culturelle donnée. Cette thématique permet que : « les élèves découvrent que chaque société est un organisme vivant, héritier d’un passé qui contribue à forger son présent et dont les références permettent de mieux comprendre les réalités actuelles, mais aussi se projettent dans un avenir qui mobilise l’imagination, le besoin de créer et le désir d’aller de l’avant. »


			« La thématique de l’art de vivre ensemble se décline, en classe de seconde, selon huit axes exploitables à des degrés divers dans les différentes langues, en respectant l’ancrage culturel propre à chaque aire linguistique.
Au fil de l’année, les professeurs abordent au moins six axes sur les huit de la liste, selon un ordre qu’ils choisissent, chacun d’eux étant envisagé à travers une à trois séquences portant sur des problématiques qui y sont reliées. »


			Pour l’axe « Le passé dans le présent », on lit les orientations suivantes :


			« La persistance du passé est au cœur-même de la perception du présent, et le poids de l’histoire est omniprésent. Cette donnée incontournable peut susciter des réactions opposées : le désir de s’opposer aux traditions ou à l’inverse la volonté de les célébrer. Le retour au passé peut traduire une crainte d’affronter les incertitudes de l’avenir. Le rétro, le néo ou le kitsch cultivent le rapport au passé, de même que certains styles vestimentaires comme le gothique. Le rapport au passé peut être mis en scène à travers des cérémonies costumées, des jeux de rôle ou encore par la fréquentation de musées ou de parcs thématiques, qui recréent les sensations éprouvées autrefois. Il peut être fondateur dans la constitution de l’identité. Les lieux de mémoire se sont multipliés, ils invitent à considérer que l’acte de mémoire est un devoir. Comment cette articulation du passé et du présent se manifeste-t-elle dans une aire géographique ? Quelle est la place du passé et comment lui fait-on une place dans le présent. »


			L’Axe d’étude de l’enseignement de spécialité Langues, Littératures et Cultures Étrangères – espagnol – de première générale, Altérité et convivencia,13 est inclus dans la thématique « Diversité du monde hispanophone », divisée en trois axes d’étude : Pluralité, altérité, métissage. L’axe « Altérité et convivencia » traite de l’identité et de la différence, des relations à l’autre et du vivre en société. Selon la Real Academia Española, la “alteridad” est la “condición de ser otro” ; quant à l’idée de convivencia, “acción de convivir” (RAE), de “convivir: vivir en compañía de unos u otros”, elle est à nuancer. Elle peut déboucher sur l’idée de coexistence pacifique ou conflictuelle, de vivre ensemble, de vie en commun, voire de simple cohabitation. Ce phénomène, entre réalité ou mythe historiographique, est ainsi perçu depuis l’époque médiévale : « la convivencia évoque les relations harmonieuses entre des populations appartenant à des ethnies et à des religions différentes qui cohabitèrent au sein de la Péninsule ibérique, comme on peut le voir à travers les Romances fronterizos, par exemple. »


			Mais la cohabitation peut être plus problématique, conflictuelle :


			« À partir de 1492, le regard que les découvreurs et les conquérants ont porté sur les peuples qu’ils rencontraient au gré de leurs voyages ou de leurs campagnes, a fait l’objet de chroniques (Hernán Cortés, Cartas de Relación) qui sont autant de documents précieux pour aborder la notion d’altérité dans le monde hispanophone. Les notions d’altérité et de convivencia trouvent un écho dans la société contemporaine : en Espagne, avec les questions des nationalismes ou de l’accueil de l’étranger, touriste ou migrant ; en Amérique latine où la question du vivre ensemble reste d’actualité, par exemple avec les revendications des populations indiennes. »


			La thématique de l’enseignement de spécialité Langues, Littératures et Cultures Étrangères – espagnol – de terminale : Représentations culturelles : entre imaginaires et réalités, appartient au « Programme de langues, littératures et cultures étrangères et régionales – espagnol de terminale générale »14, qui comporte deux autres thématiques : « Oppression, résistances et révoltes » et « L’Espagne et l’Amérique latine dans le monde : enjeux, perspectives et création ».


			La Thématique « Représentations culturelles : entre imaginaires et réalités » comporte à son tour trois axes d’étude : l’axe « Nature et mythologies », « Les représentations du réel » et « Du type au stéréotype : construction et dépassement ». Elle porte sur les représentations du réel :


			« Les œuvres, qu’elles soient textuelles ou iconographiques, peuvent refléter une volonté de recréer le réel d’une façon fidèle ou au contraire, le désir de s’en éloigner pour explorer les territoires de la distorsion et de l’imaginaire. Au XIXe siècle, les romanciers espagnols s’emploient à donner l’illusion de réel dans des œuvres témoignant des dysfonctionnements et des mutations de la société : ainsi Benito Pérez Galdós, Leopoldo Alas “Clarín”, Emilia Pardo Bazán ou encore Pío Baroja parviennent-ils dans leurs romans réalistes à faire évoluer toute une galerie de personnages dans un espace décrit avec force détails. Le réalisme traverse les époques et d’autres artistes cultivent cette tradition féconde au XXe siècle : des auteurs comme Miguel Delibes, Camilo José Cela ou Ignacio Aldecoa ne renoncent ni à l’envie de proposer des cadres proches de la réalité, ni à l’exploration des aspirations et des frustrations de la société espagnole.
L’artiste peut aussi choisir l’écart et dépasser le cadre le plus mimétique, pour jouer avec les illusions, les folies et les chimères qui s’emparent du personnage. L’expression de cet envers du réel, de cette dualité des possibles est particulièrement manifeste dans des œuvres incontournables telles que El ingenioso hidalgo don Quijote de la Mancha, La vida es sueño ou dans les Caprichos et Disparates d’un Goya tourmenté. […]. Si le fantastique transmue, au sein de la fiction, l’irréel et l’exprime comme un choc, les auteurs du boom latino-américain s’attachent à distendre le réel : les récits courts de Silvina Ocampo, de Julio Cortázar et les œuvres de Gabriel García Márquez, à l’origine du réalisme magique, témoignent de cette volonté de bouleverser l’ordre connu.
L’image fixe ou en mouvement, le travail pictural peuvent également illustrer ces dialectiques de fidélité et d’affranchissement : les représentations de Macondo d’Hernando Nossa, les peintures inquiétantes de Remedios Varó, empreintes d’onirisme et de fantastique, ou encore les réalisations d’Alejandro Amenábar ou de Guillermo del Toro nous invitent à travailler sur les écarts entre le réel et ses représentations, sur l’exploration non plus du réel mais des réels. »


			Pour conclure sur cette thématique, signalons qu’elle fait partie des trois thématiques et axes qui feront l’objet du contrôle terminal en LLCER en 2023 (BO de septembre 2022)15.


			Ces cinq pistes seront développées dans les articles réunis dans l’ouvrage et devront être mises en pratique par les candidats, par exemple avec le sujet proposé en travail en autonomie. Elles sont issues du programme scolaire, d’« entrées culturelles », dont l’intitulé peut déjà donner des perspectives d’analyse : « Gestes fondateurs et mondes en mouvement », « L’art de vivre ensemble », etc. Certaines semblent « naturellement » ouvrir à des supports de civilisation, d’autres à des exploitations littéraires. Cependant il faut envisager que les cinq axes « Langages », « Fictions et réalité », « Le passé dans le présent », « Altérité et convivencia » et « Représentations culturelles : entre imaginaires et réalités » puissent être valables pour chacune des quatre œuvres du programme et permettent de les analyser au prisme de ces thèmes. Par exemple, si « Langages » et « Fictions et réalités » semblent aller de soi pour traiter des productions littéraires, de F. de Quevedo ou de R. Usigli, elles pourraient très bien entrer « en résonance » avec le film Zama et l’essai de Capmany. De même, les axes « Altérité et convivencia » et « Le passé dans le présent » (fondamental pour le texte Centinela contra franceses), a priori civilisationnels, s’appliquent aux romans. Donc, prudence et ouverture d’esprit seront les qualités premières du candidat. C’est pourquoi, pour chaque œuvre, il faut constituer une fiche pour chacun des thèmes ou axes d’étude.


			Les thématiques « plutôt » littéraires, que sont « Langages » et « Fictions et réalités », analysent des thèmes fondamentaux de l’art et de l’écriture. Elles s’intéressent au rapport au réel et donc à la question de la représentation et des modalités de transposition, notamment en littérature et dans le cinéma, et interrogent la place de l’invention, du virtuel, de l’imaginaire, de la mythologie, les légendes et croyances ; le cas de la science-fiction et de la littérature fantastique étant les extrêmes, avec leurs utopies, dystopies ou uchronies ; est étudié le personnage, actant de la narration, narrateur, héros mythique ou légendaire, figure emblématique, personnage historique, ou anti-héros. Les thématiques pourraient très bien entrer « en résonance » avec les autres œuvres, pour illustrer et réfléchir à « l’imaginaire » de l’artiste, à la construction du héros.


			Les deux axes « Le passé dans le présent » et « Altérité et convivencia » sont évidents pour traiter des œuvres qui sont centrées sur des espaces réels et sur la vie des sociétés, comme Centinela contra franceses, ils permettent de traiter de la relation à l’autre et au monde ; de personnages historiques réels, fictifs ou mythiques ; à un niveau individuel ou collectif ; les rapports, les relations, les contacts ou les conflits, entre des territoires ou des pays (l’Espagne et les Amériques, entre espaces propres à une population, les ladinos ou les indigènes), ou entre deux camps (conservateur/moderne, campagne/ville, militaires/civils) ; les échanges débouchent parfois sur des problèmes politiques et géopolitiques, liés au territoire, à l’espace ou au lieu, qu’ils soient géographiques ou symboliques ; enfin, sur le modèle de « l’espace littéraire », on n’oubliera pas l’acception métaphorique d’« espace artistique », comme lieu d’échanges ou de transmissions.


			On pourra approfondir sa réflexion par la lecture de développements concernant les définitions, les acceptions, les valeurs et les implications de ces notions et thématiques, autour des mots-clefs que sont le langage, l’imaginaire, l’art, la fiction, la réalité, l’identité, l’altérité, l’histoire, la mémoire. Quelques références :


			Sur l’identité, l’altérité, le passé dans le présent, la mémoire :


			Nora, Pierre, Les lieux de mémoire, Paris, Gallimard, 3 vol., 1984-1992.


			Ricœur, Paul, Soi-même comme un autre, Paris, Seuil, 1990.


			Ricœur, Paul, L’histoire, la mémoire et l’oubli, Paris, Seuil, 2000.


			Sur la fiction et le réel, la représentation :


			Barthes, Roland et al., Littérature et réalité, Paris, Points Seuil, 1982.


			Bachelard, Gaston (1884-1962), La poétique de l’espace [1957], Paris, Presses universitaires de France, 2012, collection Quadrige.


			Diaz, Elvire (dir), Poétisation de l’histoire. L’événement en textes et en images, Presses Universitaires de Rennes, 2013. Avant-propos, p. 7-19. Version numérique, 2019 : https://books.openedition.org/pur/52384


			Genette, Gérard, Fiction et diction [1991] Paris Éditions du Seuil, 2004.


			Sur l’imaginaire, les mythes, les symboles :


			Chevalier, Alain et Gheerbrant, Alain, Dictionnaire des symboles : mythes, rêves, coutumes, gestes, formes, figures, couleurs, nombres [1982], Paris, Laffont, 1997.


			Durand, Gilbert, Les structures anthropologiques de l’imaginaire : introduction à l’archéotypologie générale [1960], Paris, Dunod, 1997.


			Durand, Gilbert, L’imagination symbolique [1964], Paris PUF, Quadrige, 2003.


			Eliade, Mircea, Aspects du mythe [1963], Paris, Gallimard, 1988.


			Wunenburger, Jean-Jacques, L’imaginaire, Paris, PUF, Que sais-je, 2013.


			Au fil de l’année, on consultera régulièrement divers sites qui proposent des pistes de travail, des dossiers, des compléments pédagogiques et des ressources pour la classe, autour des notions et des thématiques, par exemple :


				Le site de « La Clé des Langues » ((http://cle.ens-lyon.fr/espagnol), précisément : http://cle.ens-lyon.fr/espagnol/se-former/ressources-web/ressources) ; http://cle.ens-lyon.fr/espagnol/se-former/programmes-denseignement/ressources-de-la-cle-espagnole-pour-le-cycle-terminal#section-4


				Également, le site d’EDUSCOL (http://eduscol.education.fr) de la DGESCO (Direction générale de l’enseignement scolaire du ministère de l’Éducation), les sites des académies et des universités où se prépare le concours.


			Méthodologie du commentaire


			Le Rapport du jury 2022 recommande de « suivre dans l’ordre les étapes suivantes de l’introduction : présentation des documents qui constituent le dossier, mise en relation des documents entre eux et définition du thème en lien avec les documents, problématique, puis annonce du plan », suit un développement organisé puis une conclusion.


			En préalable, il faut insister sur la bonne connaissance du programme culturel (les quatre œuvres de référence) et les cinq notions, indispensable pour pouvoir ensuite questionner, interroger, chercher le sens et la cohérence de l’association des documents qui constituent le dossier, par rapport à la notion.


			La composition doit articuler une réflexion, problématiser et faire une synthèse à partir du libellé posé dans le dossier ; il s’agit d’un commentaire organisé, qui se rapproche d’une dissertation, qu’on pourrait appeler commentaire comparé puisqu’il met en relation tous les éléments du dossier ; l’ensemble du dossier doit être traité en fonction de la piste, du prisme imposé (le langage, la création, etc.). Il faut utiliser vraiment les documents donnés, et ne pas se servir de la thématique comme d’un prétexte pour faire un exposé ou un cours, mais un traitement spécifique des documents et du dossier. La problématique vient de la piste (langages, fictions, représentations, etc.) en lien avec les éléments du dossier.


			On doit organiser une réflexion à partir d’une problématisation spécifique au dossier fourni, pas une problématique ou un plan « passe-partout », valables pour n’importe quel dossier, qui risquent de mener à des développements vagues, superficiels, plaqués, voire hors sujet. Les candidats doivent élaborer leur plan, comme une démonstration spécifique du dossier, il ne s’agit pas seulement de développements thématiques. Trouver et formuler une problématique est une façon d’analyser le dossier, c’est le projet de la démonstration. La problématique n’est pas une simple question générale (du type : “veremos en qué medida la noción se aplica al dossier…»), mais plutôt un fil conducteur, une trame permettant de mettre en relation les documents. Il y a problématique s’il y a questionnement, débat. L’analyse de chaque élément du dossier puis de l’ensemble doit amener à formuler une problématique.


			Puis, après analyse, élucidation et compréhension des documents du dossier, il faut structurer la composition en lien direct avec les éléments du dossier ; il faut trouver le fil rouge de ces documents, les points communs et les divergences ; faire un plan pour articuler un développement visant à apporter une réponse au problème soulevé, en étayant avec des exemples précis tirés des documents.


			Plan de la composition


			–	d’abord dégager la signification du dossier : présenter les documents un par un ; leur nature différente ; mettre en valeur leurs points communs et leurs divergences, c’est ce qui créera la problématique.


			–	poser une problématique, issue du questionnement du dossier par rapport au thème imposé, qu’on développera en s’appuyant sur les différents documents permettant de l’étayer.


			–	annoncer un plan général : un plan en trois parties n’est pas obligatoire, mais un développement en un seul bloc est à proscrire ; donc, 2, 3 ou 4 parties logiques sont acceptables.


			–	une réflexion construite, organisée, autour des grandes lignes de la problématique retenue, qui confronte les différents regards portés sur elle et qui prendra en compte les documents de manière pertinente ; un développement de chaque partie, avec des sous-parties, s’appuyant sur plusieurs des documents ; le jury recommande de ne pas faire apparaître des titres ; prévoir des transitions entre les parties qui doivent être progressives.


			–	Conclusion : une synthèse et une ouverture éventuelle, si elle a un lien logique avec l’étude du dossier, par exemple un élargissement, une comparaison, avec l’actualité ou une réalité plus vaste.


			Rappelons qu’il n’existe pas de plan type ou de problématique unique, mais que plusieurs sont acceptables pour un même dossier. Toute proposition pertinente, argumentée, est recevable si son traitement répond aux attendus du dossier, à une organisation efficace et progressive de la démonstration. Le commentaire est évalué dans son ensemble, de l’introduction, en passant par le plan, la problématique posée, le développement, la conclusion, sans oublier la qualité de la langue. C’est un tout cohérent auquel il faut viser.


			Pour conclure, nous invitons les candidats à commencer leur préparation le plus tôt possible, afin d’avoir une bonne connaissance des œuvres et des axes d’étude. Cet ouvrage espère y contribuer.
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			Partie I


			Discours et luttes politiques : Antonio de Capmany, Centinela contra franceses (1808)


		




		

			Introduction


			Elvire Diaz


			“Capmany, ilustrado, liberal, reaccionario” ou « un homme de son temps » ?, voilà la question que soulève l’essai d’Antonio Capmany, qui interroge le statut de l’ilustrado et met en relief le lien entre Histoire et littérature, et précisément l’écriture de l’Histoire.


			La Partie 1 de notre ouvrage réunit six contributions éclairant la question du contexte historique, politique, espagnol et international, social et religieux, la biographie et l’œuvre d’Antonio de Capmany. Les contributions sont de Christine Bénavidés, MCF, U. des Antilles, Alina Castellanos Rubio, MCF, Sorbonne Université, Xavier Escudero, PR, U. d’Artois, Gabriel Gutiérrez del Castillo, U. Lille, Javier Jurado, U. Lille et Marc Marti, PR, U. Côte d’Azur.


			Une première remarque concerne la question de l’édition de l’essai. L’ouvrage de référence pour le programme est l’édition CEPC de 2008 : Capmany y de Montpalau Antonio, Centinela contra franceses, Françoise Étienvre (éd.), Madrid, Centro de Estudios Políticos y Constitucionales, 2008, mais il existe bien sûr de nombreuses autres éditions depuis 1808 (plus d’une dizaine imprimées dont, également par F. Étienvre : Capmany Antonio, Centinela contra franceses, Étienvre F. (éd.), Madrid, Tamesis Books Limited London, 19881, et plusieurs numériques, dont celle de la Biblioteca Cervantes Virtual (https://www.cervantesvirtual.com/obra-visor/centinela-contra-franceses--0/html/)). Les auteurs ont parfois utilisé des éditions différentes mais clairement signalées. On trouvera des références dans la Bibliographie à la fin de la Partie I.


			L’essai, avec son riche référent historique, et le parcours de Capmany, intellectuel, homme politique, philologue, interrogent le contexte, mais aussi la nature de l’ouvrage et le statut de l’ilustrado. Centinela contra franceses évoque en effet les nombreuses polémiques et projets, généralement de façon très négative, qu’il s’agisse des relations hispano-françaises et du contexte politique européen (les traités avec la France qui remontent à Philippe V, l’antagonisme qui en a découlé avec l’Angleterre, la guerre du Roussillon, Trafalgar, etc.), la pureté de la langue, la mode, les expériences pédagogiques, etc. Notre ouvrage vise à éclairer les références historiques, qui ne figurent pas toujours dans les éditions et qui renvoient à des événements ou des changements méconnus par les étudiants. Retracer l’idéologie des ilustrados et rappeler tous les débats, les polémiques, événements de son temps et plus anciens, auxquels il se réfère sera très utile et complète le contexte politique, juridique, économique, religieux, tracé dans cette première partie de notre ouvrage.


			Dans « Antonio Capmany, un homme de son temps », A. Castellanos Rubio retrace le contexte politico-juridique et culturel (les abdications de Bayonne et le double processus déclenché de crise de légitimité monarchique et de refus populaire de la présence française), et analyse le texte de Capmany en lien avec ce contexte particulier de 1808 et sa propre trajectoire intellectuelle et politique, mettant en évidence le thème « Discours et luttes politiques ». Suit une présentation contextuelle économique, avec « La résilience du privilège. Société et économie dans l’Espagne de la fin de l’Ancien Régime (1760-1808) » par J. Jurado, idéologique avec « Les religions et leurs adeptes dans Centinela contra franceses d’Antonio Capmany », par C. Bénavidés et géopolitique avec « Relations hispano-françaises, traités et contexte politique européen dans Centinela contra franceses » par M. Marti.


			L’analyse du texte de Capmany met en évidence le lien avec le thème « Discours et luttes politiques », car c’est aussi un texte littéraire : une représentation du réel, une trace du passé dans le présent, une rhétorique au service d’une idée, avec “El efecto de realidad en Centinela contra franceses. Análisis contrastivo con otras obras literarias” par G. Gutiérrez del Castillo et « une écriture au service de la lutte », par X. Escudero.


			Centinela contra franceses est un appel à défendre la nation, sous la forme d’un pamphlet, de la propagande anti-française, qui commence ainsi :


			“No es éste tiempo de estarse con los brazos cruzados el que puede empuñar la lanza, ni con la lengua pegada al paladar el que puede usar el don de la palabra para instruir y alentar a sus compatriotas. Nuestra preciosísima libertad está amenazada, la patria corre peligro y pide defensores: desde hoy todos somos soldados, los unos con la espada y los otros con la pluma”. 


			Parmi les commentateurs, Jesús Laínz, éditeur en 2008 de Centinela contra franceses: La arenga patriótica más importante de 1808, Ed. Encuentro, 2008, juge ainsi l’œuvre du Barcelonais Antonio Capmany y de Montpalau :


			“obra maestra de la propaganda bélica escrita en el trágico Madrid de 1808 para encender en sus lectores la cólera contra los invasores franceses. De volcánico ardor patriótico, éste fue el último libro del insigne historiador y lingüista que fallecería en 1813 en Cádiz tras haber participado como diputado por Cataluña en la discusión de la primera Constitución española. […] un documento esencial para conocer la España de la Guerra de la Independencia y que ha sido calificado recientemente por el eminente historiador Ricardo García Cárcel como ‘el texto más exaltador de España que se ha escrito nunca’”.


			François Lopez, historien et hispaniste, spécialiste du XVIIIe siècle et de la Ilustración, analysait ainsi Centinela contra franceses dans le Compte rendu qu’il a rédigé, à l’occasion de la parution de l’édition de 1988 par F. Étienvre, et publié dans le Bulletin Hispanique en 19892 :


			« Voilà une réédition qui s’imposait et qui, de surcroît, arrive à point en cette année où l’on célèbre le bicentenaire de la Révolution française. Peu d’écrits, en effet, peuvent comme celui-ci révéler ce qu’un ilustrado d’une culture et d’une intelligence peu communes a pensé de la politique française de 1789 à 1808, assemblant en une continuité signifiante des époques aussi diverses que celle de la Révolution proprement dite, du Directoire, puis du Consulat et de l’Empire. […] Les circonstances où fut écrit ce pamphlet sont éclairées avec précision, et aussi la réflexion politique de l’auteur, centrée sur l’idée et le sentiment de nation. En une quarantaine de pages, Françoise Etienvre élabore une synthèse enfin cohérente des actions et des écrits de l’ilustrado catalan […]. Les jugements souvent sommaires et méprisants portés contre lui jadis et naguère sont évidemment évoqués mais, sans engager de polémique, on rappelle ici fort opportunément que Capmany, ce “réactionnaire” au dire de certains, vota avec les libéraux des Cortes de Cadix la loi sur la liberté de la presse et se prononça vigoureusement contre le maintien de l’Inquisition. Ces choix politiques ne sont-ils pas aussi importants pour qui veut savoir quelle sorte d’homme fut Capmany que ses appels à la guerre sans merci contre Napoléon et sa véhémente gallophobie ? En un temps où l’Espagne devait profondément modifier son système d’alliances et tenter de préserver le trafic atlantique, est-il si surprenant qu’un ilustrado attentif aux réalités économiques ait appelé à la guerre contre la France (contre l’invasion française) et voulu sauvegarder la souveraineté de son pays par une entente avec l’Angleterre ?
Les pages de Centinela contra franceses montrent par ailleurs que Capmany eut indéniablement une étoffe de tribun, de rassembleur, qu’il sut trouver les mots, le style, le ton propres à galvaniser un peuple humilié.
Au fond, les idées de Capmany sur le peuple espagnol n’ont guère varié de 1786 (année où commença à paraître le Teatro histórico- crítico de la eloquencia española où l’on trouve là-dessus des pages extraordinaires) et l’invasion napoléonienne. Ce qui a changé en lui, c’est l’idée qu’il se fait de la France et de ses compatriotes afrancesados. »


			Cette première partie de notre ouvrage est complétée par des annexes (une chronologie, des illustrations, documents, textes littéraires), et des références bibliographiques.
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			Chapitre I


			Contexte : Quelques éléments sur la situation politique, économique, sociale, religieuse de l’Espagne du XVIIIe-XIXe siècles


		




		

			Antonio de Capmany, un homme de son temps


			Alina Castellanos Rubio


			Pour bien comprendre la production propagandiste et le travail institutionnel d’Antonio de Capmany pendant le processus révolutionnaire qu’a connu la monarchie espagnole à partir de 1808, il est nécessaire de comprendre le glissement sémantique et politique des concepts devenus essentiels dans le vocabulaire politique de ces années-là. Capmany manie et conteste ces nouveaux termes et concepts – ou parfois anciens, habillés de neuf – dans ses pamphlets contre l’invasion napoléonienne. Commençons par comprendre les changements philosophiques, politiques et de représentation de la réalité qui se produisaient à l’époque, afin de pouvoir situer un personnage comme Antonio de Capmany de manière appropriée dans le moment historique dans lequel il vécut.


			1. Souveraineté et Nation pendant la guerre d’indépendance espagnole (1808-1814)


			Dans la Constitution de Cadix promulguée le 19 mars 1812, la première constitution moderne de l’Espagne, il est écrit que les députés réunis représentent la « Nation espagnole », avec la majuscule avec laquelle le terme sera identifié tout au long de la période de Cadix. C’est la première fois que le terme « nation » apparaît sur la scène juridique proprement dite, lié sans équivoque au dépôt de la souveraineté, une souveraineté qui résidait jusqu’alors dans le roi. La Constitution de Cadix affirmait clairement : “La soberanía reside esencialmente en la Nación y por lo mismo pertenece a ésta exclusivamente el derecho de establecer sus leyes fundamentales.” Dans cette conception libérale, la souveraineté était attribuée à la communauté des citoyens qui, dans ce cas, s’appelait « Nation », bien qu’elle ait pu être ou ait été appelée « peuple » au cours de ces années révolutionnaires. Il s’agissait d’un virage à 180 degrés dans la compréhension commune et traditionnelle du pouvoir et de l’exercice de l’autorité.


			Jusqu’au début des révolutions constitutionnelles atlantiques – la première constitution étant celle des États-Unis en 1787 – la souveraineté était la qualité ou l’attribut identitaire fondamental du monarque (anglais, français, espagnol, etc.) ; elle était héritée par la lignée dynastique sur une base individuelle et était, par conséquent, intransmissible à qui que ce soit d’autre que son héritier. Il s’agissait d’un concept assez abstrait, éloigné du commun des mortels, non discuté en raison de son caractère historique : de mémoire d’homme, il en avait toujours été ainsi et il faisait donc partie de l’ordre du monde terrestre, dont il était la clef de voûte. Tout exercice de l’autorité publique, selon cette conception traditionaliste de l’exercice du pouvoir, procédait de la capacité du monarque à agir et à décider sur son royaume et ses sujets. Ce pouvoir était appelé iurisdictio (en latin) ou jurisdicción (en castillan). Il découlait de l’idée que le roi et ses représentants servant au gouvernement, conseillers des Conseils, juges oidores des Audiencias (hauts tribunaux de justice), vice-rois, gouverneurs –ainsi que la cohorte innombrable des autorités inférieures– exerçaient tous le pouvoir parce qu’ils avaient la capacité de « dire » [dictio : dicción] le « droit » [iuris : juris], c’est-à-dire d’élaborer et d’interpréter les lois ou les règlements et de les appliquer à chaque cas particulier dans leurs territoires ou délimitations juridictionnelles respectives.


			Cette conception changea lorsque des révolutions parcoururent l’Atlantique à la fin du XVIIIe et au début du XIXe siècle dans les territoires des trois grands empires de l’époque : d’abord l’anglais, avec la révolution des Treize Colonies en 1776 ; ensuite le français, avec la Révolution française elle-même en 1789 et ses conséquences caribéennes, notamment la révolution de Saint Domingue et l’émergence de la République d’Haïti en 1806 ; et enfin l’espagnol, avec ses guerres d’indépendance, tant sur la péninsule européenne avec la guerre napoléonienne (1808-1814) qu’en Amérique avec les indépendances (1810-1824). L’historiographie a appelé ce processus « révolutions atlantiques » ou « révolutions constitutionnelles atlantiques », car il s’est toujours accompagné non seulement de la promulgation de textes constitutionnels (les premiers du genre dans l’histoire) mais surtout d’une nouvelle conception de la souveraineté comme « phénomène social, droit de la communauté politique définie en Europe comme une nation »1, conception systématiquement reflétée dans les constitutions et meilleur moyen de concrétiser l’action politique de cette communauté. Concentrons-nous ici sur la manière dont cette conception a été élaborée dans la sphère de la monarchie catholique espagnole.


			La terrible nuit du 5 au 6 mai 1808 marque le début d’un processus de crise long et complexe dans la monarchie espagnole : cette nuit-là, dans la ville française de Bayonne, le roi-père Charles IV et son fils Ferdinand VII, récemment couronné, abdiquèrent en faveur de Napoléon Bonaparte. Cet acte fut perçu dans les territoires de la monarchie espagnole, une fois la nouvelle connue, comme une trahison, d’où le caractère définitif et irrévocable du processus d’érosion du lien roi-royaume entamé cette fameuse nuit-là. Pourquoi et comment cela s’était-il produit ? Les conflits entre le prince des Asturies, Ferdinand, et son père Charles IV étaient notoires depuis la fin du XVIIIe siècle, surtout depuis que Ferdinand avait décidé d’affronter et de conspirer contre le favori du roi, Manuel Godoy, un homme qui gouvernait et régnait presque dans l’ombre d’un monarque faible et manipulable comme Charles IV. Le mécontentement du prince héritier, appuyé par une partie de la clique du palais, avait débouché sur une conspiration, découverte en mars 1808 : s’ensuivit un processus judiciaire dont, paradoxalement, l’image publique du prince des Asturies bénéficia ; en effet, son opposition à Godoy, déjà largement critiqué dans tous les milieux à l’époque, lui valut l’acclamation générale. Parmi les raisons de l’impopularité de celui que l’on appelait le Prince de la paix, Manuel Godoy, qui avait été premier ministre de Charles IV entre 1792 et 1798, figuraient, outre les nombreux scandales relatifs à son mode de vie, les traités ou alliances défavorables qu’il avait signés avec les autorités françaises, d’abord les républicaines puis, après 1799, avec Napoléon. Godoy fut ainsi rendu responsable de l’intervention dynastique de l’empereur des Français en 1808, comme l’explique à juste titre Antonio de Capmany dans Centinela contra franceses.


			Tous ces faits sont bien connus et peuvent être trouvés en détail dans n’importe quel manuel sur la guerre d’indépendance espagnole et son contexte historique. Ce qui est moins évident dans les explications du phénomène telles que l’historiographie classique les a élaborées, c’est l’importance capitale de l’acte essentiellement juridique et politique que furent les abdications de Bayonne. Analysons-le en détail.


			Dans la monarchie espagnole, contrairement à l’anglaise par exemple, il n’existait pas, et il n’a jamais existé, d’organe ou d’institution permettant le dialogue entre le roi et le royaume, c’est-à-dire la participation politique des sujets représentés collectivement dans la monarchie, ou le gouvernement de la monarchie par des organes extérieurs au roi. Les Conseils du royaume n’étaient en théorie que des institutions de conseil destinées à « éclairer » les décisions royales. En effet, le fondement catholique de la monarchie hispanique, tel qu’exposé à la fin du XVIIIe siècle dans l’œuvre de certains publicistes traditionalistes, excluait les hommes du peuple de la gestion de la souveraineté puisqu’ils étaient des « pécheurs » : seul le monarque pouvait, dans la noblesse de son âme, être le dépositaire de ce pouvoir suprême qui procédait directement de Dieu, selon la cosmogonie profondément chrétienne de la monarchie. C’est essentiellement pour cette raison que l’absence du monarque ou vacatio regis en 1808 créa un problème sans précédent dans l’histoire espagnole, d’une dimension énorme pour de nombreux contemporains.


			C’est alors que les événements se précipitèrent, provoquant une révolution conceptuelle qui allait conduire à l’établissement d’une équivalence entre souveraineté et nation, compte tenu de l’urgence de la situation. Cette conception selon laquelle le sujet de la souveraineté devait être le corps social, le corps national, s’affirma précisément à la suite de la crise monarchique déclenchée par les abdications de Charles IV et de Ferdinand VII2. Cette affirmation se basa sur un mécanisme juridique d’époque que l’historiographie a appelé la rétroversion de la souveraineté. Comment cela se produisit-il ? Comme il n’existait pas d’organe représentatif capable de « récupérer » la souveraineté que le roi avait cédée à Bayonne, pour les raisons déjà expliquées, les abdications posaient avant tout un problème d’instabilité politique aux hommes et aux institutions qui, partant du principe que Napoléon Bonaparte était un usurpateur et son frère Joseph un roi fantoche, prétendaient représenter le roi absent en Espagne. Le roi Ferdinand VII étant emprisonné et la légalité étant perturbée, les fonctionnaires des institutions royales tentèrent rapidement de régler, de manière improvisée, la représentation du monarque absent. Mais le Conseil de Régence que Ferdinand VII avait laissé en place pour le remplacer pendant son voyage fut très rapidement critiqué pour sa pusillanimité face aux troupes françaises, qui permirent l’intronisation de Joseph Bonaparte sous le nom de Joseph Ier d’Espagne en juin 1808.


			En réaction à cette attitude hésitante du Conseil de Régence, spontanément et simultanément, dans la grande majorité des territoires de la couronne espagnole, des juntes territoriales se formèrent rapidement et furent proclamées dépositaires de cette souveraineté que le roi captif avait abdiquée. Il faut bien comprendre qu’en aucun cas, que ce soit dans la péninsule ou dans les Amériques, il ne s’agissait d’un processus d’auto-proclamation souveraine ex nihilo, mais plutôt d’un processus de récupération momentanée de la souveraineté qui avait été initialement transférée au roi, pendant qu’il resterait prisonnier de Napoléon. En fait, la base juridique d’un tel acte était très ancienne : il s’agissait des Partidas d’Alphonse X le Sage, un ensemble de lois du XIIIe siècle encore en vigueur à l’époque, en vertu desquelles les abdications de Bayonne furent considérées comme juridiquement impossibles et, par conséquent, illégitimes. Selon les Partidas, en cas de vacatio regis – comme c’était le cas à l’époque, du point de vue espagnol – la souveraineté devait être récupérée, c’est-à-dire qu’elle devait revenir à son détenteur légitime : le peuple représenté. La souveraineté devait donc « retourner » à son titulaire initial dans l’interprétation des Partidas, d’où l’utilisation du terme « rétroversion » par les historiens.


			Les développements institutionnels ultérieurs ne remirent pas en cause la validité et la légitimité de cette revendication de rétroversion de la souveraineté par les territoires. La Junte Suprême Centrale créée en 1809 n’était rien d’autre qu’une réunion de représentants des juntes territoriales, européennes comme américaines, dans le but de se fédérer en un organe représentatif supra-territorial qui agirait au nom de l’ensemble des juntes locales, d’un point de vue militaire, diplomatique et politique. Mais ni la Junte centrale, dissoute fin 1809, ni la Régence qui la remplaça n’étaient considérées comme des institutions souveraines en elles-mêmes. Elles étaient de simples dépositaires, nécessairement transitoires, de la souveraineté du roi. Ce n’est qu’avec les Cortès de Cadix [l’Assemblée en version hispanique] et la proclamation de la Constitution de 1812 qu’émerge l’idée de lier directement souveraineté et nation, c’est-à-dire d’instituer la nation souveraine.


			Dans ces années révolutionnaires, les penseurs qualifiés plus tard de « libéraux » tendaient à défendre l’idée de « nation » comme un ensemble d’individus – ou de citoyens – constitués en corps politique, c’est-à-dire dotés de pouvoir. Et pas n’importe quel pouvoir, comme nous l’avons dit, mais le pouvoir suprême, c’est-à-dire ce que signifie posséder la souveraineté : le pouvoir de décider et de limiter tous les autres pouvoirs. Il s’agit d’une dimension politique fondamentale du terme « nation », réévaluée au milieu de l’ouragan de la guerre et du processus de rétroversion de la souveraineté. Ce sens, qui semble à première vue très libéral et contemporain, a en fait retrouvé des usages antérieurs qui le liaient au concept de « patrie » et de « citoyenneté », tels que ces deux mots avaient été compris pendant des siècles dans le contexte hispanique. Voyons cela de plus près.


			La monarchie espagnole a toujours été organisée territorialement selon deux modèles concurrents : d’une part, celui des villes et des villages et, d’autre part, celui des provinces. Dans le premier cas – le modèle prédominant, au point que l’on a parlé « d’empire des villes » pour désigner l’empire espagnol –, la ville était le sujet politique à travers lequel les intérêts de ses habitants étaient représentés. Ainsi, le Régiment ou conseil municipal – appelé plus tard Ayuntamiento – était l’organe de gouvernement chargé de l’administration de la res publica : les affaires publiques, c’est-à-dire, la république. La communauté de la cité ou de la ville était considérée comme une res publica et les charges du gouvernement local correspondaient à ses citoyens vertueux, exaltant ainsi la participation au gouvernement, c’est-à-dire la gestion des affaires publiques locales, pour le bien commun3. Cela impliquait, de la part des voisins (vecinos) ou des « bons républicains » (buenos repúblicos), l’amour de la patrie ou le patriotisme, donc l’amour de cette république locale qu’ils devaient gouverner pour le bien de tous4. Ainsi, « patrie », « patriotisme », « citoyenneté », sont des concepts non seulement importants et déjà existants, mais surtout, dans leur acception traditionnelle, étroitement liés entre eux dans l’histoire juridique et politique de la monarchie.


			Avec les Lumières, la « nation » a fait irruption parmi ces concepts : en liant intimement « patrie » et « nation » dans les discours et les écrits de l’époque, leurs auteurs permettaient que la dimension politique et civique que la première avait portée avec elle pendant des siècles devînt une caractéristique de la seconde. La participation politique des citoyens de la « nation » fut alors évoquée pour contrecarrer les possibilités limitées de participation permises par la monarchie elle-même. Pour beaucoup d’hommes des Lumières, cette participation citoyenne et cette expression politique devaient prendre la forme d’une assemblée politique ou, dans la version castillane, de Cortes. L’idée d’une assemblée de citoyens n’est donc pas apparue dans l’imaginaire politique espagnol avec l’arrivée des Français, ou avec les afrancesados : c’est une hypothèse qui était dans l’air depuis le siècle précédent.


			Une dernière remarque s’impose dans cette section : il ne faut pas perdre de vue qu’avant 1808, un autre sens du mot « nation » était très courant, et présent dans les écrits des Lumières espagnoles : la nation pouvait se référer à une provenance et à une identité culturelle, mais pas exclusivement dans le cadre général des monarchies : elle pouvait aussi se référer à des royaumes, à des provinces, etc. La concomitance des deux acceptions ne rend pas moins forte et présente la référence à la nation comme corps politique souverain et à la représentation citoyenne, exacerbée par les abdications de Bayonne.


			2. Nation et souveraineté dans l’œuvre d’Antonio de Capmany


			Antonio de Capmany était un homme de son temps. On sait qu’il fut membre du comité de rédaction du projet de Constitution, une fois à Cadix en tant que député catalan, aux côtés d’Agustín Argüelles et de Jaime Creus Martí. Son travail pendant les années des Cortes de Cadix, jusqu’à sa mort en 1813, victime d’une épidémie de fièvre jaune, est symptomatique des convictions philosophiques et politiques qui animaient l’auteur. Ces idées et opinions se reflètent dans le premier texte qu’il produisit en réaction à l’invasion napoléonienne, Sentinelle contre les Français, écrit entre août (première partie) et octobre (deuxième partie) 1808, avant qu’il ne fût contraint de quitter Madrid en décembre de la même année et de se réfugier à Séville après l’installation de Joseph Ier dans la capitale du royaume5.


			Dès les premières pages de Centinela contra franceses, on constate un usage très ferme des termes politiques acquis, comme la citoyenneté (en nommant “el hombre de bien y el buen ciudadano”, p. 1), mais aussi la nation, présentée comme “mi nación” en équivalence avec “la patria” (p. 1-2), ainsi que l’adjectif dérivé : “la época del desahogo nacional” (p. 2), “el orgullo nacional” (p. 2), etc.6 . Cet usage permanent du terme « nation » (il l’utilise 93 fois dans le document, au singulier ou au pluriel, dans des syntagmes très divers) montre que Capmany est à l’aise avec les deux acceptions du terme qui se sont imposées à l’époque chez les auteurs des Lumières.


			En ce qui concerne l’identification du qualificatif nation ou national pour désigner une identité culturelle métonymique d’un territoire – dans l’œuvre de Capmany, ce territoire est l’Espagne ou la monarchie espagnole – les syntagmes abondent, surtout lorsqu’il s’agit d’opposer la France napoléonienne à une monarchie espagnole constituée et culturellement identifiée comme distincte de l’envahisseur : la référence constante à “nuestra nación” (p. 9, 11, 12, etc.) implique la reconnaissance de traits communs et partagés avec des individus qui partagent la même sphère territoriale7. Ce territoire d’identification est celui de la monarchie dans son ensemble, avec ses espaces européens et transatlantiques, puisque Capmany écrit pour défendre “la gloriosa monarquía y nación española” (p. 18) contre le tyran Napoléon, avec une équivalence évidente entre monarchie et nation. Dans Centinela contra franceses, l’auteur postule avant tout une idée d’idiosyncrasie espagnole, fondée sur des éléments communs d’identification collective tels que “la lengua, las leyes, el honor y la religión de España” (p. 4), comme il le fait remarquer en énumérant tout ce que la péninsule a apporté à ses “hermanos americanos”. Ces éléments marquent, pour le Catalan, une pertinence particulière de la nation espagnole par rapport aux autres nations. C’est pourquoi il affirme que la guerre est “terrible, pero saludable” (p. 13), car elle permettra un retour aux « coutumes » espagnoles et à la langue castillane, perçue comme un facteur d’identité car unificatrice et légitimante face à l’envahisseur étranger : “… la moral y la política, cuya jurisdicción vamos a fijar, salgan en traje y lenguaje castellano” (p. 14).


			La dimension linguistique occupe une place prépondérante dans le plaidoyer de Capmany. Tout au long de Centinela contra franceses, mais aussi dans ses travaux antérieurs8, la défense du castillan contre les emprunts étrangers, en particulier le français, démontre l’objectif qu’il poursuivait : « une purification de la langue comme reflet de la culture »9, d’une culture nationale. La « pureté des coutumes, de la culture et de la langue nationales face à l’affectation étrangère »10, comme le dit l’historien José María Portillo, était une exigence de nombreux écrivains contemporains, dont Capmany est l’un des représentants les plus remarquables, précisément pour contrer la francisation de la langue qui était évidente bien avant l’entrée des troupes napoléoniennes dans la péninsule. Ainsi, les gallicismes que nous avons aujourd’hui incontestablement intégrés en langue espagnole, comme abordar, desarrollar, centralizar, organizar, identificar, etc.11, ont été rejetés à l’époque, car ils renvoyaient à une conception du gouvernement et de l’administration territoriale marquée par l’empreinte napoléonienne, étrangère aux coutumes gouvernementales et juridictionnelles de la monarchie hispanique.


			En définitive, avec cette acception du terme nation, c’est la dimension construite ou imaginée du terme qui ressort, c’est-à-dire que la nation n’existe que parce qu’elle est nommée comme un collectif identifié par des « coutumes et traditions propres », des lois communes, une langue, une religion12. En fait, des observations importantes peuvent être faites sur chacun de ces éléments dans le cas de la monarchie hispanique, qui nuancent l’idée d’enracinement culturel de la nation et démontrent précisément, à partir des textes des années 1808-1814 la nature exclusivement discursive, inventée, imaginée de cette « nation » à part entière, dont la cohérence culturelle et politique est rétroprojetée sur les siècles antérieurs. Non seulement parce que dans la monarchie hispanique coexistent, sans hiérarchie à l’époque, les multiples langues régionales de la péninsule et plusieurs dizaines de langues autochtones ou indigènes, même si Capmany et certains de ses contemporains insistent sur la prééminence politique et culturelle du castillan ; mais aussi parce que l’homogénéité législative – l’idée des « mêmes lois » – était totalement étrangère à ce monde où, par exemple, les fueros (comme dans le cas des anciens royaumes d’Aragon et des provinces basques) et les juridictions spéciales (ecclésiastiques, militaires, etc.) coexistaient avec la juridiction ordinaire ; mais aussi avec des lois et des dispositions particulières appliquées en fonction de la nature et des circonstances des territoires, comme ce fut le cas avec les Lois des Indes. Enfin, parce qu’à côté du catholicisme, les religions des peuples soumis par les conquêtes castillanes en Amérique et en Asie, ou amenés comme esclaves dans les territoires de l’empire, étaient pratiquées d’une manière ou d’une autre, ce qui faisait de la prétendue unité confessionnelle une fiction historique. Penser que les millions de personnes vivant à l’époque dans les territoires monarchiques espagnols s’identifiaient comme faisant partie de la même communauté, avec les mêmes us et coutumes, est particulièrement problématique : on pouvait difficilement penser qu’un paysan de Tucumán, dans le Río de la Plata, ou un berger de Humahuaca dans le Haut-Pérou, pouvait partager des modes de vie et des traditions communes avec un tenancier de l’Ampurdán ou avec un berger pyrénéen du côté aragonais de la cordillère. La diversité culturelle était la norme dans une monarchie globale, car il ne pouvait en être autrement. On peut dire, néanmoins, que oui, ils partageaient la même culture de la résolution des conflits, celle qui était fonctionnelle à la tradition juridique catholique. Le problème vient de la conception de culture qui est maniée par Capmany (et les gens qui naturalisent rétrospectivement la nation).


			En effet, la nation, qui, comme la monarchie, était également bi-hémisphérique comme l’indiquait clairement la Constitution de Cadix13, devait répondre à une idée d’unité et de similitude communautaire et culturelle. Car elle devait être un corps politique unique, avec des membres différenciés, certes, mais un seul et même corps, comme le dit Capmany, très en phase avec l’(autre) signification politique et civique du concept :


			[…] Este cuerpo exánime y desahuciado no podía menearse del hoyo en que el traidor de la patria le había echado, sin que primero se electrizara alguno de sus miembros, y justamente empezó por los extremos. Cada provincia se esperezó y se sacudió a su manera. ¿Qué sería ya de los españoles, si no hubiera habido aragoneses, valencianos, murcianos, andaluces, asturianos, gallegos, extremeños, catalanes, castellanos, etc.? Cada uno de estos nombres inflama y envanece, y de estas pequeñas naciones se compone la masa de la gran Nación que no conocía nuestro sabio conquistador, a pesar de tener sobre el bufete abierto el mapa de España a todas horas.14


			On notera la finesse avec laquelle Capmany fait coïncider le sens régional et culturel du terme nation, pour se référer à des identités provinciales ou historiques, avec l’idée d’une « Nation » (avec majuscule) supra-territoriale et unique, en tant que somme du corps politique. C’est précisément le discours de la seconde acception du terme nation, plus moderne et plus pertinent par rapport aux effets de la guerre, à la situation de réelle vacance du pouvoir et à l’urgence de créer des institutions souveraines. En ce sens, Centinela contra franceses reprend dans de nombreux passages l’usage que fait Capmany de cette dimension politique et constitutive (comme nous le verrons plus loin) du mot.


			Il convient également de noter que Capmany souligne l’ignorance que Napoléon avait de l’existence de cette nation, “a pesar de tener sobre el bufete abierto el mapa de España a todas horas”. Le fait est que le terme est inextricablement associé au dépôt de la souveraineté, à la capacité de ce corps politique collectif, territorial et social à détenir le pouvoir suprême, ce que Napoléon ne pouvait et ne voulait évidemment pas reconnaître15, car cela aurait logiquement signifié un manque total de légitimité des abdications elles-mêmes – le roi n’ayant pas le droit d’abdiquer une souveraineté qui ne lui appartenait pas – et de l’intronisation subséquente de Joseph Ier.


			C’est précisément pour cette raison que la défense de la nation est l’objectif principal de Centinela contra franceses, avant même le roi ou la monarchie, car c’est cette dernière qui est profondément menacée, dans cette vision des choses selon laquelle la nation est indissociable de l’identité historique de l’Espagne et de la représentation légitime du corps social. Dans l’interprétation que fait notre auteur catalan des événements en cours, l’ignorance expresse de Napoléon de l’existence d’un corps social souverain est le plus grand danger, car elle implique de traiter la monarchie suivant le même principe de table rase qu’à propos de l’Ancien Régime en France, à commencer par la dissolution des noms historiques des lieux et des régions, puis par la rationalisation et l’organisation administratives, qui, dans l’interprétation de Capmany, ne sont rien d’autre qu’une soumission obéissante aux desseins d’un despote :


			[…] En Francia, pues, no hay provincias, ni naciones; no hay Provenza, ni provenzales; Normandía, ni normandos; se borraron del mapa sus territorios, y hasta sus nombres. Como ovejas, que no tienen nombre individual, sino la marca común del dueño, les tiene señalados unos terrenos acotados, ya por riberas, ya por ríos, ya por sierra, con el nombre de departamentos, como si dijéramos dehesas, y estos divididos en distritos, como si dijéramos majadas. Allí no hay patria señalada para los franceses, porque ni tiene nombre la tierra que les vio nacer, ni la del padre que los engendró, ni la de la madre que los parió: los montes y los ríos les dan la denominación como a las plantas y frutos de la tierra. Nacen y se crían en el campo, y mueren en el campo de batalla. Todos se llaman franceses, al montón, como quien dice carneros […].16


			Dans ce sens, il faut enfin noter que la “Nación” avec majuscule de Capmany n’efface ni ne supprime les identités régionales, ces “pequeñas naciones” qui composent le corps politique. Au contraire, il s’agit ici d’une perception particulière du changement politique en cours à l’époque, et plus précisément d’une modération de l’idéologie libérale chez notre auteur, façonnée par des notions traditionnelles sur la représentation politique dans le monde hispanique. Il ne s’agissait pas d’effacer ce qui existait déjà, l’Ancien Régime comme on l’appelait à la même époque en France17, et encore moins de réduire le pouvoir et l’ampleur des Juntes territoriales, dépositaires de la souveraineté. Il ne s’agissait pas de faire ce qui avait été fait dans le pays voisin du nord, comme le rappelle à juste titre Capmany, et encore moins de suivre l’exemple de Napoléon en cherchant à régner sur une terre brûlée. Au contraire, la tradition hispanique a mis l’accent de la représentation politique et de la citoyenneté sur la patria chica, sur la sphère territoriale, sur les villes et les villages représentés, sur les “pequeñas naciones”. Selon la conception modérée de l’auteur, c’est là que se trouvaient la source et la base de la souveraineté de la nouvelle nation, car c’était en elles que résidait la liberté défendue à l’époque (“Nuestro Soberano está preso en la infiel Francia, mas la Soberanía está libre en España”18) et c’étaient ces « petites patries » qui permettaient, légalement selon les Partidas d’Alfonso X, la jouissance de la souveraineté par un corps national : “[…] habiéndonos robado el legítimo soberano, nos [pretende quitar] el derecho y el uso de la soberanía nacional”19. 


			Cela ne veut pas dire que Capmany ne défendait pas l’unité nationale avec acharnement ; ce qui est évident, c’est qu’il reconnaissait la complexité politique de l’époque et la diversité des positions des différentes provinces et royaumes dans leurs revendications historiques d’identité et de représentation – surtout si l’on considère le cas catalan, que l’auteur connaissait parfaitement, et le mécontentement politique qui avait prévalu après la mise en œuvre du système de la nueva planta bourbonienne. Il n’est donc pas surprenant que lorsque Capmany participe en tant que député aux Cortes de Cadix à partir de 1810, il défende une organisation étatique politiquement centralisée et culturellement uniforme, ce qui est cohérent avec sa position politique initiale :


			¿Qué le importaría a un Rey tener vasallos, si no tuviese nación? A ésta la forma, no el número de individuos, sino la unidad de las voluntades, de las leyes, de las costumbres, y del idioma, que las encierra y mantiene de generación en generación. Con esta consideración, en que pocos han reflexionado, he predicado tantas veces en todos mis escritos y conversaciones contra los que ayudan a enterrar nuestra lengua con su trato y su ejemplo en cuanto hablan, escriben y traducen: mi objeto era más político que gramatical. Donde no hay nación, no hay patria, porque la palabra pays no es más que tierra que sustenta personas y bestias a un mismo tiempo. Buen ejemplo son de ello la Italia y la Alemania en esta ocasión. Si los italianos y los alemanes, divididos y destrozados en tantos estados de intereses, costumbres y gobiernos diferentes, hubiesen formado un solo pueblo, no hubieran sido invadidos ni desmembrados. Son grandes regiones, descritas y señaladas en el mapa, pero no son naciones, aunque hablen un mismo idioma. El grito general ¡Alemanes!, ¡Italianos!, no inflama el espíritu de ningún individuo, porque ninguno de ellos pertenece a un todo.20


			Cette citation est tirée d’une des lettres envoyées à Manuel Godoy – la deuxième – que Capmany reproduit dans Centinela contra franceses, conformément aux idées qui constituent les principales hypothèses de son pamphlet et qui sont analysées ici. On notera la distinction qu’il opère entre l’espace physique et naturel (qu’il appelle symptomatiquement « pays », comme en français, ou “regiones”) et le territoire (qu’il appelle proprement “nación”, c’est-à-dire l’espace politiquement constitué). Notons également le rapport qu’il défend entre l’existence nationale, le patriotisme et l’unité des intérêts et des coutumes.


			Cependant, il convient de préciser que la vision de la nation que Capmany défendit aux Cortes constituantes de 1812, au côté de Jovellanos par exemple, n’est pas celle qui l’emporta finalement au cours des débats sur la nouvelle Constitution. La Nation proclamée par le constitutionnalisme de Cadix en 1812 fut basée sur la “libertad política y civil” des peuples, c’est-à-dire sur l’idée d’une communauté politique libre fondée sur le concept de citoyenneté, comme l’explique l’historien José María Portillo :


			La nation espagnole n’est ni un ensemble de territoires, de royaumes, de provinces ou de seigneuries, ni un complexe d’états sociaux différents : la nation est historiquement un ensemble de « vecindades o cabezas de familia », rassemblés dans les villes, et la révolution doit rétablir une nation « de la única clase de ciudadanos ».21


			Sachant cela, d’autres questions se posent alors : lorsque Capmany évoque le “pueblo” dans Centinela contra franceses, à quoi fait-il référence ? La constitution représentait-elle pour lui la matérialisation et le fondement juridique de la Nation ? Plus largement, quelle notion de constitution Antonio de Capmany avait-il à l’esprit ?


			3. “Pueblo”, citoyenneté et constitutionnalisme dans Centinela contra franceses


			Le lien peuple/citoyenneté qui domine aujourd’hui notre vocabulaire politique est le résultat des phénomènes politiques populistes qui ont marqué la politique hispano-américaine au cours du XXe siècle. Aux XVIIIe et XIXe siècles, le sens donné au mot “pueblo” était différent de celui que nous lui donnons aujourd’hui et établissait une conception particulière de la citoyenneté, étrangère aux thèses démocratiques qui se sont imposées avec la société de masse. Pour bien comprendre l’œuvre d’Antonio de Capmany, on ne peut ignorer cette différence conceptuelle avec notre vocabulaire politique actuel, comme c’est le cas pour d’autres termes.


			Reprenons le fil des faits historiques pour comprendre qui étaient le « peuple » et la « citoyenneté » nommés à l’époque étudiée, et ainsi pouvoir comprendre qui étaient les sujets politiques de la nation constituée en 1812. Cela nous permettra également d’évaluer, à la lumière de ces connaissances, la pensée et l’œuvre politiques de l’auteur catalan.


			Après l’annonce des abdications royales à Bayonne, différents groupes politiques se formèrent rapidement, en fonction des diverses opinions sur ce qu’il convenait de faire face à la vacatio regis ou absence royale. Ces groupes peuvent être classés en trois principaux ensembles. Tout d’abord, ceux que l’on a appelés les afrancesados à partir de 1811, c’est-à-dire les réformateurs qui souhaitaient un changement dynastique et une constitution opérationnelle22. Ensuite, et c’est à ceux-là que s’identifia la grande majorité du peuple, il y avait ceux qui se proclamaient patriotas : cette épithète servait à désigner ceux qui prenaient les armes, mais il s’agissait en réalité d’un groupe constitué par « un cosmos politique complexe »23 en fonction de sa composition sociale. Au sein de cet ensemble, deux positions différenciées apparurent au sujet de la croyance en l’existence ou non d’une « constitution traditionnelle » en Espagne – nous y reviendrons dans un instant. Le troisième ensemble peut être identifié avec « les acteurs bien installés dans les institutions centrales, c’est-à-dire dans les anciens conseils, ainsi que ceux qui constituaient les domaines privilégiés » (évêques, abbés, ordres religieux, nobles, chevaliers des ordres religieux, etc.). Selon l’historien José Luis Villacañas, ces derniers ne voulaient pas que « le conflit armé introduisît de nouvelles institutions qui les délogeraient de leurs centres de pouvoir. Se réaffirmant dans une légalité qu’ils connaissaient bien, ils prétendaient diriger le processus en tant que délégués du roi et gestionnaires des lois »24. Il va sans dire que ces deux derniers groupes ou tendances ne reconnaissaient aucune légitimité aux abdications de Bayonne ou à l’autorité de Napoléon sur la monarchie hispanique, comme nous l’avons vu plus haut.


			Ces positions s’affrontèrent pendant la guerre, à partir de 1808, et à l’approche de l’ouverture des Cortès à Cadix en 1810. Pendant ces deux années, l’un des débats les plus fréquents porte précisément sur la considération politique et historique de la monarchie, qui tente de se sauver des griffes du terrible Napoléon et de ses inventions juridiques et institutionnelles. Face à l’échec de la Junte Suprême Centrale, en raison de conflits internes, le dilemme posé était d’une importance historique centrale pour l’histoire contemporaine de l’Espagne. À la fin de 1809, il fallait décider soit d’apporter une solution militarisée au problème (en optant pour un pouvoir unilatéral et dictatorial face aux forces armées françaises jusqu’au retour de Ferdinand VII) soit d’opter pour la voie constitutionnelle. Comme nous le savons, c’est cette dernière qui fut choisie, ce qui porta la question nationale à une dimension majeure : la nation se dota d’un pouvoir constituant.


			Mais quelle nation ? Il fallait en préciser les limites, et surtout les limites citoyennes, telles qu’elles ressortaient du débat de l’assemblée. Capmany assume ici, comme il le fait depuis Centinela contra franceses, une position que l’on peut qualifier de modérée, si l’on peut dire : la nation a, de son point de vue, une identité historique, et donc la citoyenneté aussi.


			Même les théories contractualistes n’avaient pas éradiqué dans la pensée philosophique de Capmany la conception de la cosmogonie chrétienne sur le rôle assigné à l’individu dans la société corporative25. Cela signifie que Capmany, comme la grande majorité de ses contemporains, avait une vision stratifiée de la société : il distinguait des « états » et non des « classes sociales », et c’est dans la sphère juridique que les différences fondamentales entre les différents groupes étaient marquées (privilèges, visibilité sociale, accès aux emplois et aux biens, possibilité d’alliances matrimoniales légitimes, etc. Par exemple, dans Centinela contra franceses : “[…] infundía deseos de salvarla al noble, al plebeyo, al clérigo y al frayle [sic]”26). Les états sociaux ayant, dans la pensée traditionnelle, des devoirs et des droits spécifiques, tout le monde ne faisait pas partie de la citoyenneté : en général, seuls les “honestos vecinos” (également appelés la “parte sana” de la société) jouissaient du droit à une participation politique légitime, encadrée institutionnellement et corporativement.


			En effet, depuis la mutinerie d’Esquilache en 1766, ce qui était institutionnellement et légalement reconnu comme “el pueblo”27 n’était pas la totalité de la population. Par “pueblo”, on entendait le peuple légitimement représenté par des voies institutionnelles reconnues – par des mécanismes représentant “el público” ou “el común”, comme on les appelait à l’époque : à partir de 1766, ces institutions étaient appelées les “diputados del común” et le “procurador síndico personero del público”. Ce “pueblo” se distinguait nettement de la “plèbe”, cette masse tumultueuse, informe, “bulliciosa” et perçue comme violente28. La participation politique était donc très restrictive et la représentation de la communauté se limitait à ces canaux institutionnels mis en place par la monarchie.


			Ainsi, l’expression “honestos vecinos” était en fait une catégorie politique fondamentale et pas simplement une reconnaissance du pouvoir domestique (le pouvoir du pater familias) ou une qualité de mérite social – bien qu’il s’agisse également de ces deux éléments à la fois. L’historiographie a beaucoup insisté sur la valeur structurante de “la vecindad” (le fait d’être considéré comme “vecino”) dans les processus politiques de définition de la citoyenneté contemporaine dans le monde hispano-américain, et le cas espagnol ne fait pas exception29. Ce que nous appellerions aujourd’hui l’action politique collective ne pouvait être envisagée et assumée à l’époque que par le biais de ces moyens politiques officiellement reconnus et identifiés, et “la vecindad” était la clé de la participation citoyenne, ainsi canalisée et contrôlée.


			Sans aucun doute, l’insurrection populaire face à l’invasion napoléonienne de mars 1808 rendit l’utilisation du mot “pueblo” plus complexe d’un point de vue conceptuel, car dans les mois qui suivirent – pendant lesquels Capmany écrivit le pamphlet que nous étudions – le prestige que le mot acquit et la légitimité qu’il conféra au processus déclenché de rétroversion de la souveraineté ne pouvaient échapper à aucun observateur attentif. Dans ce contexte, la capacité d’action politique des masses populaires dut être rapidement réévaluée, pour légitimer le processus en cours et les institutions mêmes qui avaient émergé en réponse à l’urgence, mais aussi et surtout pour des raisons militaires et de résistance concrète et quotidienne à l’envahisseur. Il fallut alors moduler et assouplir l’usage du terme “pueblo”, pour qu’il devienne beaucoup plus inclusif et mobilisateur, notamment dans les pamphlets et harangues destinés à stimuler les esprits révolutionnaires.


			Dans Centinela contra franceses, les occurrences du mot “pueblo” (dix-huit au total) ont dans certains cas une traduction territoriale, liée à une identité locale30. Mais il y a surtout un usage fréquent du mot “pueblo/pueblos” comme synonyme de “súbditos” (trois occurrences) et “vasallo(s)”, par exemple dans la citation des pages 72-73 de l’édition de 1808, reproduite ci-dessus, qui est très significative en ce sens. Ici, l’extension du périmètre de “lo popular” est évidente, puisqu’elle englobe tout l’univers des statuts sociaux sans distinction, un aspect pour lequel Capmany était révolutionnaire en comparaison avec d’autres écrivains plus traditionalistes et ancrés dans les usages restrictifs qui avaient été dominants jusqu’alors. Sa proposition deviendra en effet l’une des idées clés du discours des patriotas, selon lequel le “pueblo” ne peut être lié à une catégorie sociale précise puisqu’il comprend tous ceux qui affrontent l’envahisseur pour défendre la patrie31. Parallèlement, persistent dans son discours certains préjugés des auteurs des Lumières sur la multitude (la plèbe), qui, selon l’auteur, avait tendance à être passionnée (“pueblos seducidos”32 ; “… no les convenía irritar a los pueblos, sino embaucarlos”33) et était victime de l’ignorance et de l’abattement : “[Napoleón] a quien la fortuna ciega ha hecho grande a los ojos de los pueblos espantados del terror de su nombre, que miden la grandeza del poder por la de las atrocidades”34.


			Si dans le cas du mot “pueblo” il y a une prédominance d’usages englobants et révolutionnaires mêlés à certaines réserves éclairées à l’égard de la foule, dans le cas de l’utilisation des termes qui gravitent autour de la citoyenneté, une conception plus restrictive se dégage pour les besoins du contexte institutionnel qui s’ouvre en 1808, mettant au premier plan la relation entre citoyenneté et “vecindad”. Capmany mentionne, dès les premières pages du document, “el hombre de bien y el buen ciudadano”, liant ainsi les vertus morales et civiques à la citoyenneté, comme cela a été fait parallèlement avec les “honrados vecinos”. Il ne s’agit pas d’une inspiration de Montesquieu ou de Rousseau sur la vertu civique du citoyen, mais de la reprise d’un vieux répertoire de droit classique sur la vertu politique et l’esprit public des “nobles vecinos”. Puis, critiquant le afrancesamiento, comme on dirait aujourd’hui, il demande “¿cómo podrán salir ciudadanos defensores de la patria que nunca amaron?”35, ce qui souligne le lien étroit, à ses yeux, entre l’amour de la patrie et la citoyenneté, cette patrie qui doit être défendue par les meilleurs de ses enfants : les bons républicains, c’est-à-dire les principaux voisins. Le lien avec la défense de la « république » par ses bons fils est également exprimé plus loin, ses défenseurs étant appelés « citoyens »36. Comme on le voit, il s’agit là d’exemples d’une conception historiciste de la citoyenneté – comme dans le cas de la nation – dont la légitimité repose, selon Capmany, sur des bases historiques ancrées dans les pratiques hispano-américaines de participation politique.


			L’autre grande question débattue à l’époque était la suivante : existe-t-il ou non une constitution effective ou opérationnelle dans la monarchie espagnole ? Est-il nécessaire d’en élaborer une ? La réponse des « libéraux » espagnols, pour qui, selon la philosophie politique du libéralisme, la constitution représentait l’attribution de la souveraineté à un corps social de citoyens ainsi que la détermination des pouvoirs qui garantiraient la liberté contre le despotisme, était tout simplement non : il n’existait rien de tel en droit castillan et il était nécessaire d’en élaborer une. Au contraire, pour les plus traditionalistes, la monarchie catholique disposait d’une « constitution traditionnelle », un recueil de ses lois, règlements et coutumes d’antan, organisé en répertoires et collections historiques, et une Novísima Recopilación (1808) venait d’ailleurs d’être publiée dans ce sens. Dans le débat sur l’existence réelle ou non d’une constitution effective et opérationnelle, on devine à travers les événements historiques que la thèse libérale gagna du terrain.


			Sur ce point, Capmany défend également une vision traditionaliste ou historiciste, déjà présente dans son esprit depuis Centinela contra franceses. Dans le pamphlet de 1808, l’auteur parle de la pertinence de renouveler le corpus juridique, mais en lien avec la constitution traditionnelle de la Monarchie, fondement de la « gloire » de l’Espagne. La future Constitution à élaborer est considérée, dans ses écrits, comme une « amélioration » ou une mise à jour d’un corpus juridique ou de « bases » vieilles de plusieurs siècles : “Renovaremos nuestra antigua fuerza física y moral, que forma la potencia política de los gobiernos, y la mejoraremos con nuevas leyes fundamentales, sentadas sobre bases eternas e indestructibles.”37 Ces « nouvelles lois fondamentales » étaient présentées comme une nécessité, certes, mais une nécessité d’actualisation tout simplement, adaptée à la dynamique et aux problèmes du moment et du changement politique.


			En effet, le mot « constitution » apparaît sept fois dans Centinela contra franceses : il s’agit dans la grande majorité des cas d’une critique de la constitution joséphine et de la constitution française de l’époque, toutes deux perçues comme des chartes octroyées et manichéennes38. Dans deux autres cas, la « constitution » est présentée comme une réalité existant déjà en 1808 dans le contexte espagnol : “En la guerra de sucesión que afligió la España, no se trataba de defender la patria, ni la nación, ni la religión, ni las leyes, ni nuestra constitución, ni la hacienda, ni la vida, porque nada de esto peligraba en aquella lucha.”39 Une réalité, en outre, dotée d’un énorme patrimoine textuel, accumulé au fil du temps et considérablement volumineux : lorsqu’Antonio de Capmany critique et méprise la brièveté de la Constitution joséphine (34 pages), il va jusqu’à ironiser, en pensant par contraste au patrimoine normatif hispanique, avec la phrase suivante : “Corto es el volumen en la teoría; pero ¡cuán grande y pesado sería el de su práctica!”40.


			Il existe certainement une distinction importante entre l’un et l’autre usage : lorsque Capmany se réfère aux chartes, napoléonienne ou joséphine, il le fait avec des majuscules (“Constitución”), alors qu’il utilise toujours des minuscules pour se référer à la “constitución tradicional” de la monarchie espagnole. Dans ce sens, les historiens ont identifié comment l’utilisation des majuscules renvoyait, selon un article de 1811, à une idée « no conocida por nuestros abuelos y que lleva consigo la idea de las atrocidades con que la acompañaron los franceses en el tiempo de su desastrada revolución »41. En d’autres termes, la majuscule marquait une sorte de gallicisme « de sens », traduisant scepticisme, sarcasme et prévention à l’égard de l’expérience ou de la présence française, comme dans l’œuvre de Capmany. Pourquoi « de sens » et pas simplement un gallicisme ? Parce qu’en réalité, le mot « constitution » (avec minuscule) était déjà utilisé depuis longtemps dans la monarchie catholique.


			En effet, historiquement, la mentalité collective identifiait la « constitution » de la monarchie catholique dans le conglomérat de pactes entre le roi et le royaume ; elle était « constitution » dans son double sens d’espace politique réel et existant, mais aussi comme synonyme des garanties des membres de cet espace politique contre les abus du souverain42. La “constitución tradicional” prenait forme, selon cette interprétation existante au début du XIXe siècle, dans les droits spécifiques des multiples corporations qui composaient la monarchie (royaumes, cités, villes, guildes, universités, etc.), qui jouissaient de la capacité d’auto-administration (avec des fueros, par exemple, dans le cas des royaumes et des régions ; ou avec leurs propres ordonnances, dans le cas des guildes et des universités). Les corporations ou corps jouissaient aussi de la capacité de faire des réclamations légales contre les abus de pouvoir ou la violation de n’importe lequel de leurs droits, privilèges ou libertés43. Elle était dite « traditionnelle » dans le sens où elle était considérée comme l’incarnation ou l’exemple concret des organisations sociales traditionnelles des territoires ou des régions qui composaient la monarchie. C’est essentiellement à cela que Capmany faisait référence lorsqu’il parlait de “nuestra constitución”. Le lien fort, encore une fois, avec l’identité territoriale, ses prérogatives et ses droits de représentation ne doit pas être négligé : cela montre une fois de plus la cohérence générale de la pensée de l’auteur.


			Le travail ultérieur de Capmany, et de nombreux autres députés des Cortes de Cadix, dans le processus de rédaction de la constitution de Cadix, fut marqué par cette vision des choses44. Un exemple évident se trouve dans le Rapport présenté à la commission des Cortes sur la nécessité d’une constitution pour la monarchie en 1809 par Capmany, dans lequel il déclare :


			¿Pues que la corona de Aragón no tuvo por espacio de cinco siglos fueros, constituciones, libertades y franquezas invulnerables? ¿Aragón, Valencia, Cataluña y Navarra no son de España y no lo eran antes? ¿Han sido extranjeras las Provincias Vascongadas y el Principado de Asturias gobernadas por sus fueros y juntas concejiles? Luego podremos decir que la proposición general de que España no ha tenido una constitución legalmente fundada, reconocida y observada para sostener los derechos y la libertad de la nación es falsa, equivocada y ofensiva a las provincias de fueros que componen una tercera parte de la Monarquía.45


			La production de Capmany sur l’histoire constitutionnelle et législative des royaumes de Castille et d’Aragon fut contemporaine de cette perception de la réalité politique et juridique de la monarchie46, qui l’avait convaincu de l’existence d’une constitution historique ou traditionnelle, et de la simple nécessité de l’actualiser face aux circonstances politiques nées des abdications royales.


			Comment définir alors Antonio de Capmany y Montpalau sur le plan politique et philosophique ? Était-il « libéral » ? Était-il réactionnaire ? Les nuances qui se dégagent de la lecture de son œuvre de propagande montrent avant tout l’invalidité de ces étiquettes historiographiques traditionnelles. Il s’agit simplement d’un homme de son temps, influencé par la pensée des Lumières et la pensée politique en cours d’élaboration et qui reçut ensuite le nom de libérale – comme en témoignent sa connaissance et son maniement des concepts politiques apparus avec la révolution dite libérale – mais en même temps récipiendaire et dépositaire des traditions juridiques, culturelles et institutionnelles de la monarchie hispanique, dont il ne pouvait pas se défaire du jour au lendemain en mai 1808, comme d’ailleurs beaucoup de députés de Cadix. Il ne faut pas oublier que Capmany a été membre de l’Académie royale d’histoire à partir de 1775 en tant que membre Supernumerario, puis membre Numerario en 1784 et Secrétaire Perpétuel en 1790 et que ses importants travaux historiques témoignent de sa connaissance des traditions politiques de la monarchie. Capmany, comme ses contemporains, fut entraîné dans le flot des événements historiques et, avec le répertoire d’outils philosophiques, politiques et juridiques dont il disposait, il proposa des solutions, souvent dans l’urgence, qui influencèrent et contribuèrent même à façonner le constitutionnalisme libéral espagnol, apparemment en rupture avec le passé mais en réalité largement respectueux des traditions politiques de la monarchie catholique.
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